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1er OBJET 
 

Dossier 16029 – Demande de la S.A. LEGROS RENIER - LES AMARANTES 
SEIGNEURIE DE LOVERVAL pour modifier, en cours de chantier, le permis 
d'urbanisme n° 15.193 délivré en date du 24 janvier 2012 et visant à construire un 
immeuble mixte abritant une maison de repos de 86 chambres, 18 appartements, un 
commerce et un bureau au rez-de-chaussée, boulevard du Souverain de 127 à 141 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité, et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n° 15.193 
délivré en date du 24 janvier 2012 et visant à construire un 
immeuble mixte abritant une maison de repos de 86 chambres, 18 
appartements, un commerce et un bureau au rez-de-chaussée 

 
ENQUETE : néant – uniquement pour avis. 

 
MOTIF : - application de la prescription particulière 21. du PRAS 

(modification visible depuis les espaces publics) 
 



AUDITION : Monsieur ROELENS, représentant le demandeur, Messieurs 
LAHON et EL YOUSSOUFI, les architectes. 

 
Après un échange de vues, la Commission décide de reporter son avis, dans l’attente de 
la fourniture : 

- d’une intégration 3D du projet global, au format DIN A3, 

- d’informations complémentaires sur le fonctionnement du bassin d’orage 
proposé. 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 16002 – Demande de Madame Irène CHVATAL pour construire une véranda à 
l'arrière du rez-de-chaussée, fermer le balcon à l'arrière du 1er étage, rénover la toiture 
et remplacer les châssis et porte d'entrée en façade avant d'une maison unifamiliale sise 
avenue des Paradisiers 41 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une véranda à l'arrière du rez-de-chaussée, fermer le 
balcon à l'arrière du 1er étage, rénover la toiture et remplacer les 
châssis et porte d'entrée en façade avant d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : néant – uniquement pour enquête. 

 
MOTIFS : - application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 

ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
 
AUDITION : Madame Irène CHVATAL, la demanderesse et Madame Ana 

MITU et Monsieur ETTAOUALBE, les architectes. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant: 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une véranda à l'arrière du rez-de-chaussée, 
fermer le balcon à l'arrière du 1er étage, rénover la toiture et remplacer les châssis et 
porte d'entrée en façade avant d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée d’une maison 
unifamiliale, 

- la régularisation de la fermeture du balcon à l’arrière du 1er étage, 

- la régularisation du remplacement des châssis et de la porte d’entrée et 

- l’isolation de la toiture ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



Considérant que l’extension sollicitée s’aligne à la profondeur de la construction voisine 
la plus profonde de droite ; 

Considérant que la construction voisine de gauche est implantée sur une parcelle d’angle 
et qu’elle occupe pratiquement toute sa profondeur ; 

Considérant que le plan d’implantation ne mentionne pas l’implantation correcte de 
cette construction voisine de gauche ; 

Considérant que cette annexe nécessite une rehausse de 40 cm des murs mitoyens ; 

Considérant que la profondeur totale de bâtisse du rez-de-chaussée atteint 10,50 m ; 

Considérant le maintien d’une zone de cour et jardin d’une profondeur de 4,30 m ; 

Considérant que la grande baie vitrée de l’annexe et sa coupole permettent d’assurer un 
éclairement naturel abondant ; 

Considérant que la fermeture du balcon à l’arrière du 1er étage a permis l’aménagement 
d’une buanderie à l’arrière de la salle-de-bain ; 

Considérant que cette modification du volume n’a nécessité aucune modification des 
murs mitoyens ; 

Considérant que les extensions sont conformes aux dispositions du règlement régional 
d'urbanisme ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que le bien fait partie d’un ensemble de 9 maisons construites d’un seul 
tenant, par un même demandeur, avant 1932 ; 

Considérant que les menuiseries d’origine étaient en bois, que les fenêtres disposaient 
d’une imposte avec petits bois, que la fenêtre du rez-de-chaussée présentait une division 
tripartite et que la lucarne présentait une division horizontale ; 

Considérant que les châssis existants de fait, en PVC blanc, ont conservé l’imposte, mais 
ont supprimé leurs petits bois et la division de la lucarne ; 

Considérant que la fenêtre du rez-de-chaussée présente une division bipartite, pour une 
largeur de baie de 2 m, ce qui engendre une dimension d’ouvrant peu fonctionnelle ; 

Considérant que les nouvelles menuiseries appauvrissent les qualités architecturales du 
bâtiment repris à l’inventaire ; 

Considérant en outre que la vue en plan du rez-de-chaussée représente une division 
tripartie alors que l’élévation représente une division bipartite de la fenêtre ; 

Considérant qu’il y a lieu de lever les discordances entre les différentes vues des 
documents graphiques ; 

Considérant que la porte d’entrée a été remplacée par une porte en PVC ne présentant 
aucune qualité esthétique ; 

Considérant qu’il y a lieu de maintenir le dessin d’origine des châssis et de proposer une 
porte esthétique afin de préserver les qualités architecturales du bâtiment ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- reprendre le dessin des châssis d’origine (petits bois horizontaux placés sur le 
vitrage, montants travaillés, seuils, sans système d’aération ni d’évacuation des eaux 
visibles, … - cf. plan du permis de bâtir de 1930), 



- prévoir un châssis symétrique au rez-de-chaussée (trois ouvrants ou faux cadre), 

- prévoir une porte d’entrée en bois, 

- lever les discordances entre les représentations du châssis du rez-de-chaussée en plan 
et en élévation. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

3ème OBJET 
 

Dossier PUB/73 – Demande de la S.P.R.L. CLEAR CHANNEL BELGIUM pour placer 
un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier n° 6 du viaduc sis avenue Herrmann-
Debroux 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de voirie et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : placer un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier n° 6 du viaduc 
 
 
Avis CDC : dérogation à l'art. 31 du titre VI du RRU (publicité en espace 

public et n'ayant pas de fonction première d'utilité publique) 
 

 
AUDITION : Monsieur MOERMAN, le demandeur  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant :t 
 
Considérant que la demande vise à placer un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier 
n° 6 du Viaduc sis avenue Herrmann-Debroux ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de voirie, espace structurant et Z.I.C.H.E.E. du 
P.R.A.S. ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de publicité interdite du R.R.U. ; 

Considérant que la demande déroge aux dispositions du R.R.U. en ce qu’il s’agit de 
placer une publicité en espace public et n’ayant pas de fonction première d’utilité 
publique (art. 31 – la demande n’est pas située dans une zone commerciale en zone 
générale ni en zone élargie) ; 

Considérant qu’il s’agit d’un dispositif de taille réduite (2 m²) ; 

Considérant l’absence de gêne quant au placement du dispositif à cet endroit ; 

Considérant que le demandeur se propose de réaliser plusieurs charges d’urbanisme ; 

 

 



Avis favorable, pour une durée de 6 ans, et moyennant le respect des conditions 
suivantes : 

- mise à disposition d’une face du support destinée à l’affichage communal ou 
régional, 

- remise en état et entretien du pilier (mise en couleur), 

- déplacement et restauration de la fresque à un autre endroit imposé, 

- conditions supplémentaires éventuellement imposées par le Collège, 

- réception d’un avis favorable de Bruxelles Mobilité. 

4ème OBJET 
 

Dossier PUB/73 – Demande de la S.P.R.L. CLEAR CHANNEL BELGIUM pour placer 
un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier n° 6 du viaduc sis avenue Herrmann-
Debroux 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de voirie et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : placer un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier n° 6 du viaduc 
 
 
Avis CDC : dérogation à l'art. 31 du titre VI du RRU (publicité en espace 

public et n'ayant pas de fonction première d'utilité publique) 
 

 
AUDITION : Monsieur MOERMAN, le demandeur  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que la demande vise à placer un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier 
n° 6 du Viaduc sis avenue Herrmann-Debroux ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de voirie, espace structurant et Z.I.C.H.E.E. du 
P.R.A.S. ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de publicité interdite du R.R.U. ; 

Considérant que la demande déroge aux dispositions du R.R.U. en ce qu’il s’agit de 
placer une publicité en espace public et n’ayant pas de fonction première d’utilité 
publique (art. 31 – la demande n’est pas située dans une zone commerciale en zone 
générale ni en zone élargie) ; 

Considérant qu’il s’agit d’un dispositif de taille réduite (2 m²) ; 

Considérant l’absence de gêne quant au placement du dispositif à cet endroit ; 

Considérant que le demandeur se propose de réaliser plusieurs charges d’urbanisme ; 

 

Avis favorable, pour une durée de 6 ans, et moyennant le respect des conditions 
suivantes : 

- mise à disposition d’une face du support destinée à l’affichage communal ou 
régional, 



- remise en état et entretien du pilier (mise en couleur), 

- déplacement et restauration de la fresque à un autre endroit imposé, 

- conditions supplémentaires éventuellement imposées par le Collège, 

- réception d’un avis favorable de Bruxelles Mobilité. 

5ème OBJET 
 

Dossier PUB/75 – Demande de la S.P.R.L. CLEAR CHANNEL BELGIUM pour placer 
un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier n° 8 du viaduc sis avenue Herrmann-
Debroux 
 

 
 

ZONE : au PRAS : zone de voirie et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : placer un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier n° 8 du viaduc 
 
 
Avis CDC : dérogation à l'art. 31 du titre VI du RRU (publicité en espace 

public et n'ayant pas de fonction première d'utilité publique) 
 

 
AUDITION : Monsieur MOERMAN, le demandeur  
 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que la demande vise à placer un panneau publicitaire de 2 m² sur le pilier 
n° 6 du Viaduc sis avenue Herrmann-Debroux; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de voirie et espace structurant du P.R.A.S. ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de publicité interdite du R.R.U. ; 

Considérant que la demande déroge aux dispositions du R.R.U. en ce qu’il s’agit de 
placer une publicité en espace public et n’ayant pas de fonction première d’utilité 
publique (art. 31 – la demande n’est pas située dans une zone commerciale en zone 
générale ni en zone élargie) ; 

Considérant qu’il s’agit d’un dispositif de taille réduite (2 m²) ; 

Considérant l’absence de gêne quant au placement du dispositif à cet endroit ; 

Considérant que le demandeur se propose de réaliser plusieurs charges d’urbanisme ; 

 

 

Avis favorable, pour une durée de 6 ans, et moyennant le respect des conditions 
suivantes : 

- mise à disposition d’une face du support destinée à l’affichage communal ou 
régional, 

- remise en état et entretien du pilier (mise en couleur), 

- déplacement et restauration de la fresque à un autre endroit imposé, 



- conditions supplémentaires éventuellement imposées par le Collège, 

- réception d’un avis favorable de Bruxelles Mobilité. 

6ème OBJET 
 

Dossier PUB/74 – Demande de la S.P.R.L. CLEAR CHANNEL BELGIUM pour placer 
deux panneaux publicitaires de 2 m² sur le pilier n° 7 du viaduc sis avenue Herrmann-
Debroux 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de voirie et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : placer deux panneaux publicitaires de 2 m² sur le pilier n° 7 du 
viaduc 

 
 
Avis CDC : dérogation à l'art. 31 du titre VI du RRU (publicité en espace 

public et n'ayant pas de fonction première d'utilité publique) 
 

 
AUDITION : Monsieur MOERMAN, le demandeur  
 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que la demande vise à placer deux panneaux publicitaires de 2 m² sur le 
pilier n° 6 du Viaduc sis avenue Herrmann-Debroux; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de voirie, espace structurant et Z.I.C.H.E.E. du 
P.R.A.S. ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de publicité interdite du R.R.U. ; 

Considérant que la demande déroge aux dispositions du R.R.U. en ce qu’il s’agit de 
placer une publicité en espace public et n’ayant pas de fonction première d’utilité 
publique (art. 31 – la demande n’est pas située dans une zone commerciale en zone 
générale ni en zone élargie) ; 

Considérant qu’il s’agit de dispositifs de taille réduite (2 m²) ; 

Considérant l’absence de gêne quant au placement des dispositifs à cet endroit ; 

Considérant que le demandeur se propose de réaliser plusieurs charges d’urbanisme ; 

 

Avis favorable, pour une durée de 6 ans, et moyennant le respect des conditions 
suivantes : 

- mise à disposition d’une face du support destinée à l’affichage communal ou 
régional, 

- remise en état et entretien du pilier (mise en couleur), 

- déplacement et restauration de la fresque à un autre endroit imposé, 

- conditions supplémentaires éventuellement imposées par le Collège, 

- réception d’un avis favorable de Bruxelles Mobilité. 



7ème OBJET 
 

Dossier PUB/76 – Demande de la S.P.R.L. CLEAR CHANNEL BELGIUM pour placer 
deux panneaux publicitaires de 2 m² sur le pilier n° 10 du viaduc sis avenue Herrmann-
Debroux 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de voirie et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : placer deux panneaux publicitaires de 2 m² sur le pilier n° 10 du 
viaduc 

 
 
Avis CDC : dérogation à l'art. 31 du titre VI du RRU (publicité en espace 

public et n'ayant pas de fonction première d'utilité publique) 
 

 
AUDITION : Monsieur MOERMAN, le demandeur  
 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant 
Considérant que la demande vise à placer deux panneaux publicitaires de 2 m² sur le 
pilier n° 6 du Viaduc sis avenue Herrmann-Debroux; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de voirie et espace structurant du P.R.A.S. ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de publicité interdite du R.R.U. ; 

Considérant que la demande déroge aux dispositions du R.R.U. en ce qu’il s’agit de 
placer une publicité en espace public et n’ayant pas de fonction première d’utilité 
publique (art. 31 – la demande n’est pas située dans une zone commerciale en zone 
générale ni en zone élargie) ; 

Considérant qu’il s’agit de dispositifs de taille réduite (2 m²) ; 

Considérant l’absence de gêne quant au placement des dispositifs à cet endroit ; 

Considérant que le demandeur se propose de réaliser plusieurs charges d’urbanisme ; 

 

 

Avis favorable, pour une durée de 6 ans, et moyennant le respect des conditions 
suivantes : 

- mise à disposition d’une face du support destinée à l’affichage communal ou 
régional, 

- remise en état et entretien du pilier (mise en couleur), 

- déplacement et restauration de la fresque à un autre endroit imposé, 

- conditions supplémentaires éventuellement imposées par le Collège, 

- réception d’un avis favorable de Bruxelles Mobilité. 

 

 

----------------------------------- 


